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n° 273 559 du 2 juin 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. MASSIN

Square Eugène Plasky 92-94/2

1030 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 22 décembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité sénégalaise, contre

la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 novembre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 15 février 2022 convoquant les parties à l’audience du 15 mars 2022.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me J. VANSTALLE loco Me E.

MASSIN, avocat, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

«A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité sénégalaise et êtes né le 6 juin 1986 à Ndiaguene.

Vous êtes de l’ethnie wolof et de confession musulmane. Vous étudiez deux ans à l’école publique

jusqu’à vos 7 ans avant de rejoindre une daara dans laquelle vous restez jusqu’à vos 26 ans. Une fois

sorti de la daara, vous devenez vendeur ambulant. Vous faites également partie d’une troupe dans

laquelle vous jouez du tamtam.

A la daara (école coranique), vous devenez proche d’[A.], l’un de vos amis et camarades de chambre.

Vous commencez à vous toucher la nuit avant d’avoir des relations sexuelles avec cette personne de

vos 16 ans jusqu’à votre départ de la daara.
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En 2014, lors d’un baptême dans lequel vous êtes présent avec votre troupe, vous rencontrez [I.] qui est

l’organisateur de cet évènement. Vous faites connaissance et entamez quelques temps plus tard une

relation sentimentale.

Le 9 aout 2018, [I.] vous invite chez lui. Il vous emmène dans sa chambre et vous montre ses nouveaux

vêtements. Vous commencez alors à vous embrasser et à vous toucher. Le petit frère d’[I.] rentre à ce

moment-là et commence à crier. La famille d’[I.], qui se trouvait devant la maison, accourt,

accompagnée d’habitants du quartier. Vous vous enfermez dans la chambre d’[I.] jusqu’à ce que la

police, alertée par le chef de quartier, vienne vous arrêter. Vous passez une nuit en prison avant d’être

libéré le lendemain vers 4h du matin, par votre cousine. Les policiers vous informent alors que vous

n’avez pas d’autres choix que de quitter le pays. Votre cousine a également négocié la libération de

votre compagnon qui quittera la station de police après vous. Vous vous perdez de vue.

Après vous être caché quelques jours chez un ami de votre cousine, vous quittez le Sénégal le 13 aout

2018 par bateau. Vous arrivez en Belgique le 2 septembre 2018. Vous déposez une demande de

protection internationale le 12 septembre 2018.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Ensuite, après avoir analysé votre dossier, force est de constater qu’il n’a pas été possible

d’établir qu’il existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens

de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980.

En effet, le Commissariat général estime que plusieurs éléments dans votre récit nuisent sérieusement

à sa crédibilité générale et remettent donc en cause les faits invoqués à la base de votre demande de

protection internationale.

Bien que le CGRA observe qu’il n’est pas évident de prouver objectivement son orientation sexuelle, il

est en droit d’attendre d’un demandeur qui se dit homosexuel qu’il soit convaincant sur son vécu et son

parcours relatifs à cette orientation sexuelle. Autrement dit, le CGRA est en droit d’attendre d’une

personne qui allègue des craintes ou des risques en raison de son orientation sexuelle qu’elle soit en

mesure de livrer un récit circonstancié, précis et exempt d’incohérence majeure. Or, tel n’a pas été le

cas vous concernant et ce pour les raisons suivantes.

Tout d’abord, le Commissariat général estime que, de par leur caractère général, vague et

incohérent vos déclarations relatives à votre attirance pour les personnes de même sexe ne

reflètent pas dans votre chef un sentiment de vécu.

Ainsi, questionné en premier lieu sur les circonstances dans lesquelles vous prenez conscience de votre

attirance pour les hommes, vous déclarez que c’est après avoir quitté la daara (cf., NEP 10.05, p.15).

Vous déclarez que quand vous voyiez des hommes et des femmes, par exemple en sous-vêtements

dans des films, que votre ressenti allait vers les hommes (ibidem). La question vous est alors posée de

savoir quand vous prenez conscience de cette attirance, suite à quoi vous changez de version et

déclarez que vous prenez conscience de cette attirance à la daara (ibidem). Questionné alors sur les

raisons pour lesquelles vous venez de dire que vous prenez conscience de cette attirance après être

sorti de la daara pour ensuite dire que c’est quand vous étiez à la daara, vous déclarez que vous prenez

conscience de cette attirance pendant que vous étiez à la daara et après en être sorti (ibidem).

Questionné alors sur les raisons pour lesquelles vous situez spontanément la prise de conscience de

votre attirance pour les hommes après la daara si ce n’est pas le cas, vous déclarez que c’est à la daara

que vous avez commencé à coucher avec un homme (ibidem). Les propos que vous tenez ne

convainquent dès lors pas le CGRA qui constate que ces derniers sont particulièrement incohérents.
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Le CGRA ne peut en effet croire que vous donniez deux versions si différentes de la prise de

conscience de votre attirance pour les hommes, une fois à la daara, une fois après la daara, tout en

disant par la suite que les deux versions sont bonnes. Cela est d’autant moins crédible que vous rentrez

à la daara à vos sept ans et que vous la quittez à vos 26 ans, de sorte que votre confusion

chronologique apparait très peu convaincante. Il est par ailleurs peu convainquant que vous situiez votre

prise de conscience de votre attirance pour les hommes sur une période aussi longue, même en

prenant comme point de départ votre première relation sexuelle à vos 16 ans. D’emblée, les propos que

vous tenez quant à la prise de conscience de votre attirance pour les hommes ne convainquent donc

pas le CGRA qui estime que ces derniers ne reflètent pas un sentiment de vécu vous concernant.

Les propos que vous tenez quant à votre relation avec [A.], la même qui aurait suscité en vous vos

premiers émois homosexuels, selon les versions, ne convainquent pas non plus le CGRA de par leur

manque de cohérence et par leur imprécision.

Ainsi, pour rappel, le CGRA note que cette dernière, qu’elle soit sexuelle ou avec des sentiments selon

les versions que vous donnez, dure de vos 16 ans, date de votre premier rapport sexuel, jusqu’à vos 26

ans, date de votre départ de la daara. Questionné dès lors sur la façon dont cette relation évolue au fil

des années, vous dites que vous étiez tout le temps ensemble, qu’il n’y avait que des caresses au début

et puis que vous avez commencé à avoir des rapports (cf., NEP 10.05, p.17). Invité à expliquer la

manière dont cette relation évolue de votre arrivée à la daara, jusqu’au début de vos rapports sexuels et

ensuite jusqu’à votre départ, vous répondez que c’est comme vous l’avez expliqué (ibidem). La question

vous est alors répétée, suite à quoi vous répondez essentiellement la même chose, que cela a

commencé par des caresses et que cela a continué avec des rapports (ibid, p.18). Une nouvelle fois,

force est de constater que malgré les questions qui vous sont posées sur l’évolution de votre relation

avec [A.], vous êtes incapable de fournir un récit circonstancié outre le fait de dire qu’il y a d’abord eu

des caresses à vos 7 ans et puis des rapports à vos 16 ans. Le fait que vous ne fournissiez aucun

élément circonstancié et concret sur une relation qui couvre au total 19 années de votre vie, ou dix si on

compte à partir de votre premier rapport sexuel, ne reflète aucunement un sentiment de vécu en votre

chef.

Questionné sur ce que vous ressentez au moment de vos premiers rapports sexuels avec [A.], vos

propos sont une nouvelle fois incohérents. Ainsi, le CGRA note que vous déclarez ne rien ressentir au

départ (cf., NEP 10.05, p.18). La question vous est alors reposée et vous changez de version, déclarant

in fine avoir ressenti du plaisir et de la peur (ibidem). Invité à vous exprimer davantage sur ce sentiment

de peur que vous aviez, vous déclarez que vous aviez peur si on vous surprenait et que vous vous

demandiez pourquoi vous aviez du plaisir (ibidem). Invité à vous exprimer davantage sur vos sentiments

lors de vos premiers rapports sexuels, vous déclarez ne rien avoir ressenti d’autre. La question vous est

alors posée de savoir ce que vous vous disiez par rapport à votre orientation sexuelle après ces

premiers rapports, ce à quoi vous répétez que vous aviez peur et que vous vous posiez des questions

(ibidem). Invité à parler davantage à ce sujet, vous déclarez que vous vous demandiez pourquoi vous

aviez couché avec un homme (ibidem). Ces propos n’emportent pas la conviction du CGRA, lequel les

trouvent peu circonstanciés. Le CGRA estime peu convaincant que vous ne soyez pas en mesure de

parler de vos sentiments de manière plus circonstanciée que vous le faites. Votre questionnement et

vos ressentis lors de ces premiers rapports ne traduisent aucunement d’un réel vécu.

Invité à vous exprimer par la suite sur la façon dont vous vous organisiez quand vous vouliez avoir des

relations sexuelles avec [A.], vous déclarez que vous alliez dans la forêt (cf., NEP 10.05, p.19).

Questionné sur des choses que vous mettiez en place quand vous vous vouliez voir [A.], vous déclarez

que vous faisiez très attention pour ne pas vous faire surprendre, que vous attendiez d’être seuls et que

vous alliez là où les autres n’allaient pas (cf., NEP 29.06, p.3). Invité à compléter vos déclarations sur la

manière dont vous avez procédé pour garder cette relation secrète aussi longtemps, vous répétez que

vous faisiez attention à la daara et que vous vous comportiez comme des amis (ibidem). A la question

de savoir si hormis le fait de vous retrouver dans des endroits isolés, vous mettiez quoi que ce soit

d’autre en place pour garder cette relation secrète, vous répondez par la négative, déclarant que vous

ne pouviez rien faire devant les gens (ibidem). Ces propos ne convainquent une nouvelle fois pas le

CGRA qui n’estime pas crédible que vous n’ayez rien d’autre à dire sur la façon dont vous vous

organisiez pour vous retrouver dans la forêt avec [A.], outre le fait de se retrouver dans des endroits

isolés. Cela est d’autant moins crédible que vous avez ces rapports pendant dix ans, une longue

période sans rien mettre en place pour garder une telle relation secrète.
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Ensuite, étant donné que vous déclarez également avoir pris conscience de votre attirance pour les

hommes après être parti de la daara, invité à donner des exemples concrets de moments où vous avez

pris conscience de cette attirance, vous déclarez qu’une fois de retour chez vos parents, vous voyiez

des hommes et des femmes en rue et que votre ressenti allait pour les hommes ou que c’était

également le cas quand vous voyiez des hommes et des femmes dans une piscine ou en sous-

vêtements à la télé (cf., NEP 10.05, p.15&20). A la question de savoir ce que vous ressentiez dans ces

moments, vous déclarez ressentir de l’amour (cf., NEP 10.05, p.15). Invité à compléter vos propos, vous

dites ressentir du plaisir (ibidem). Invité une nouvelle fois à donner des exemples concrets vous ayant

permis de prendre conscience de cette attirance, vous déclarez qu’un jour, quelqu’un est venu à votre

domicile avec sa copine et que vous avez fait plus attention à l’homme qu’à la femme (ibidem).

Questionné ensuite sur l’identité de ces personnes qui étaient chez vous, vous déclarez que c’était des

gens du quartier (ibid, p.21). Une nouvelle fois, force est de constater que malgré les questions qui vous

sont posées quant à la prise de conscience de votre attirance pour les hommes après être parti de la

daara et sur ce que vous ressentiez à ce moment-là, vous êtes incapable de donner des exemples un

tant soit peu plus circonstanciés que des gens que vous croisiez dans la rue ou de parler de vos

sentiments en des termes peu précis. Votre incapacité à fournir un récit détaillé conforte encore

davantage le CGRA dans sa conviction que vous n’êtes pas homosexuel ainsi que vous l’alléguez.

Notons ensuite que questionné sur les circonstances dans lesquelles vous comprenez que vous êtes

homosexuel et que vous vous considérez comme tel, vous répétez que vous ne ressentiez rien pour les

femmes mais bien pour les hommes (cf., NEP 10.05, p.22). A la question de savoir comment vous

acceptez votre homosexualité, vous déclarez que c’est suite à votre vécu avec [A.] et ce qu’il s’est

passé une fois de retour chez vous (ibidem). Quand le CGRA vous fait remarquer que le fait de

comprendre une orientation sexuelle n’implique pas forcément une acceptation immédiate de celle-ci,

vous répondez l’avoir compris et accepté (ibidem). Invité à parler d’un évènement, d’un épisode qui

vous a fait accepter votre homosexualité, vous répétez ceci «Oui comme je l’ai expliqué, quand je suis

revenu et que des gens sont venus me voir, que je sortais me promener, tout cela m’a permis de

comprendre et que j’ai accepté » (ibidem). Vos propos ne convainquent aucunement le CGRA. En effet,

malgré les nombreuses questions qui vous sont posées au sujet de cette prise de conscience que vous

avez eue au sujet de votre homosexualité ainsi que de votre acceptation de cette dernière, vous êtes

incapable de fournir un récit circonstancié outre le fait que vous voyiez des gens dans la rue, élément

que vous mentionnez également quand le CGRA vous questionne sur la prise de conscience de votre

attirance pour les hommes. Le CGRA constate également que vous ne faites aucune différence entre la

prise de conscience de votre attirance pour les hommes, la prise de conscience de votre homosexualité

ainsi que l’acceptation de cette dernière, que vous racontez tous en des termes très vagues. Il est peu

probable, si vous étiez vraiment homosexuel, que vous ne sachiez parler en de termes plus

circonstanciés de la prise de conscience et de la compréhension de votre orientation sexuelle ainsi que

de son acceptation de votre part alors que vous êtes issu d’un milieu dans lequel l’homosexualité n’est

absolument pas acceptée. Vos propos ne traduisent dès lors aucunement d’un réel vécu concernant

votre orientation sexuelle alléguée.

A la lumière des arguments repris ci-dessus, le CGRA conclut que vos propos concernant la prise de

conscience de votre attirance pour les hommes, concernant votre relation avec [A.], la prise de

conscience de votre homosexualité ou de l’acception de cette dernière se révèlent vagues cohérents et

dénués de tout sentiment de vécu. Partant, la crédibilité de votre orientation sexuelle est déjà largement

entamée.

D’autres éléments et incohérences dans votre récit confortent le CGRA dans sa conviction que

vous n’êtes pas homosexuel ainsi que vous le prétendez.

Ainsi, quand le CGRA vous pose la question de savoir dans quelles circonstances vous avez pris

conscience de votre attirance pour les hommes, vous déclarez que les gens commençaient à vous

traiter d’homosexuel parce que vous aviez supposément des manières de femmes, que vous étiez

toujours dans la cuisine ou que vous laviez vos chaussures avant de sortir (cf., NEP 10.05, p.22). Or,

lors de votre deuxième entretien, quand la question vous est posée de savoir si quelqu’un a un jour eu

des soupçons concernant votre orientation sexuelle, vous déclarez que personne n’avait de soupçon

(cf., NEP 29.06, p.13). Le CGRA vous fait alors remarquer que vous avez dit, lors de votre premier

entretien, que des gens vous traitaient pourtant d’homosexuel de par vos supposées manières, ce à

quoi vous répondez ne pas avoir dit cela comme tel (ibidem). Quand le CGRA vous fait remarquer que

si, vous répondez une deuxième fois ne jamais avoir dit cela (ibidem).
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Cette nouvelle incohérence sur un élément aussi important de votre supposé vécu en tant que personne

homosexuelle affaiblit encore davantage la crédibilité de votre orientation sexuelle alléguée. En effet, le

fait que vous prétendiez avoir subi des remarques désobligeantes sur votre orientation sexuelle pour

ensuite dire que personne n’a jamais eu de soupçons affaiblit encore davantage la crédibilité de votre

récit. Votre justification à ce sujet, prétendant ne jamais avoir dit cela, ne convainc pas non plus le

CGRA qui note que si vous n’aviez effectivement jamais dit cela lors de votre premier entretien, vous

auriez corrigé vos propos quand les notes de l’entretien vous ont été envoyées ou quand le CGRA vous

a demandé si vous aviez des remarques à faire sur ces dernières au début de votre second entretien et

que vous avez répondu par la négative (ibid, p.2).

Les propos incohérents et vagues que vous tenez sur votre relation avec [I.], laquelle dure quatre

années avant que vous ne partiez du pays en 2018 ne convainquent pas plus le CGRA.

Ainsi, vos propos quant à la manière dont vous auriez commencé une relation avec ce dernier sont

vagues et peu cohérents. Lors de votre premier entretien, invité à parler de la manière dont vous

entamez une relation intime avec ce dernier, vous déclarez que vous allez à une soirée deux semaines

après vous être vus à un baptême (cf., NEP 10.05, p.25). Invité à compléter vos propos et à expliquer

comment vous commencez votre relation avec ce dernier, vous racontez que le lendemain de cette

soirée, il vous a envoyé des photos de lui nu et que c’est ce jourlà que vous vous êtes avoués votre

orientation sexuelle et avez commencé à sortir ensemble (ibidem). Questionné sur ce dont vous parlez

lors de cette soirée, vous déclarez que vous lui posez des questions sur si oui ou non il est marié et que

ce dernier fait pareil (ibidem). Interrogé sur ce que vous vous dites d’autre lors de cette soirée, vous

répondez que vous ne parlez de rien d’autre, que vous vouliez être prudents et que vous avez

commencé à vous envoyer des photos (ibidem). A la question de savoir ce qui aurait pu donner

l’impression à [I.] que vous auriez pu être homosexuel, sachant que vous ne parlez de rien d’autre mis à

part le fait d’être marié ou pas, vous répondez que vous vous connaissiez très bien et que le fait d’avoir

accepté son invitation à une soirée peut l’avoir mis sur la piste (ibidem). A la question de savoir ce qui

vous pousse vous, à vous dévoiler à lui, vous répondez que vous ne faites que répondre à ses photos

(ibidem). Interrogé sur ce qui vous faisait penser que ce dernier aurait pu être homosexuel, vous

déclarez que beaucoup de personnes travaillant dans le secteur de l’évènementiel au Sénégal sont

homosexuels (ibidem). Invité, lors de votre deuxième entretien, à expliquer comment vous en venez à

comprendre qu’il y avait une possibilité d’avoir une relation plus intime avec [I.], vous déclarez avoir

commencé à échanger des messages et avoir compris que c’était quelqu’un d’ouvert (cf., NEP 29.06,

p.5). Invité à préciser vos propos, vous répétez qu’il était ouvert, que c’est l’impression que vous avez

eue (ibidem). Le CGRA vous demande alors d’expliquer comment vous en venez à vous dire qu’il a un

esprit ouvert, ce à quoi vous répondez avoir trouvé qu’il avait un esprit ouvert (ibidem). Vos propos

n’emportent pas la conviction du CGRA pour plusieurs raisons. Premièrement, malgré les nombreuses

questions qui vous sont posées au sujet de la manière dont vous commencez une relation intime, vous

êtes incapable de fournir un récit circonstancié, outre le fait que [I.] a commencé à vous envoyer des

photos. Deuxièmement, vous êtes également incapable d’expliquer comment vous commencez à vous

envoyer des photos intimes alors que vous n’avez discuté de rien de spécial au cours de cette soirée

qui aurait pu mettre l’un ou l’autre sur la piste. Vous justifiez cela par le fait que vous vous connaissiez

très bien. Or, cette soirée n’a eu lieu que deux semaines après votre première rencontre et vous ne

vous étiez revus qu’une fois auparavant, dans un restaurant, où vous n’aviez fait que discuter du

baptême et de votre travail (ibid, p.24). Vous ne vous connaissiez donc pas très bien. Dans ces

circonstances, et compte tenu du contexte particulièrement homophobe qui prévaut au Sénégal, il est

très peu vraisemblable qu’il vous envoie de la sorte des photos de lui nu. Vous n’êtes ainsi nullement en

mesure d’expliquer de manière crédible comment vous en venez à avoir cette relation intime aussi

rapidement et comment vous réalisez que [I.] pourrait être homosexuel, hormis que les personnes

travaillant dans le secteur de l’évènementiel sont souvent homosexuelles. Une nouvelle fois, vos propos

ne traduisent aucunement d’un réel vécu et ne convainquent pas du tout le CGRA.

Notons également que la manière dont vous racontez, lors de votre premier entretien, avoir commencé

une relation avec [I.], laquelle a commencé deux semaines après votre première rencontre après que

vous vous soyez échangé des photos, diffère fortement avec la version que vous donnez lors de votre

deuxième entretien. En effet, lors de votre deuxième entretien, vous déclarez qu’il s’est passé entre trois

et quatre mois entre votre première rencontre et le fait de commencer à parler d’un avenir à deux (cf.,

NEP 29.06, p.6), élément qui ne ressort aucunement de vos premières déclarations. Vous déclarez

également découvrir son homosexualité entre quatre et six mois après le baptême lors duquel vous

vous étiez rencontrés (ibidem). Vos propos ne convainquent pas du tout le CGRA. En effet, force est de

constater que vous livrez deux récits tout à fait différent lors de vos deux entretiens.
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Dans le premier, alors que vous découvrez l’homosexualité d’[I.] deux semaines après le baptême et

commencez une relation à ce moment-là, cette période s’étend de quatre à six mois lors de votre

deuxième entretien.

Ensuite, invité à parler de ce qu’il se passe pendant ces quelques mois qui vous amènent à vous dire

que vous allez vers une relation sérieuse, selon votre seconde version, vous déclarez avoir beaucoup

discuté de la manière dont vous pouviez vous voir et bien vivre votre relation sans se faire découvrir

(ibidem). Le CGRA vous fait alors remarquer qu’il est peu crédible, alors que vous déclarez avoir passé

quatre mois avant d’envisager une relation avec [I.], que vous parliez déjà de la manière dont vous

pouviez vivre votre relation, où vous voir alors que vous n’aviez même pas encore envisagé une relation

avec ce dernier (ibidem). Vous répondez alors que vous discutiez de cette relation afin de pouvoir

développer une confiance mutuelle et que dès que vous vous êtes faits confiance, vous avez

commencé à discuter sur l’avenir (ibidem). A la question de savoir comment vous venez à développer

ce sentiment de confiance envers lui, vous déclarez, de manière lacunaire, que c’est en discutant de

votre homosexualité (ibidem). Les propos que vous tenez quant à cette deuxième version du début de

votre relation ne convainquent pas le CGRA qui note que vous n’êtes une nouvelle fois pas en mesure

d’expliquer de manière concrète et circonstanciée la manière dont vous en venez à développer des

sentiments et à entamer une relation avec [I.], hormis que vous avez discuté et avez eu confiance en lui.

Dès lors, ni la première version que vous donnez quant aux circonstances du début de votre relation ni

la deuxième version ne peut se voir accorder le moindre crédit.

Ensuite, lors de votre premier entretien, invité à expliquer ce qu’il se passe une fois que vous échangez

des photos, vous dites que vous comprenez votre orientation sexuelle mutuelle et commencez dès lors

une relation, vous déclarez vous être rencontrés afin de trouver un consensus pour vivre votre

homosexualité (cf., NEP 10.05, p.26). Invité à préciser votre propos sur ce « consensus » que vous

trouvez, vous déclarez que cela a trait à la manière dont vous alliez vivre votre homosexualité, que vous

vous êtes mis d’accord sur tout pour ne pas avoir de problèmes (ibidem). Interrogé sur ce sur quoi vous

discutez précisément, vous déclarez que vous deviez faire attention à votre sécurité, vivre votre relation

sans connaitre de problèmes, comment faire pour sortir, qu’il fallait réfléchir à tout (ibidem). Invité une

nouvelle fois à parler de manière concrète de ce sur quoi vous discutez, vous vous montrez une

nouvelle fois vague, déclarant avoir discuté de la manière dont vous pourriez vivre une relation, ne pas

avoir de problèmes (ibid, p.27). Le CGRA vous demande alors d’expliquer, de manière concrète, de ce

que vous avez mis en place pour vivre cette relation, ce à quoi vous répondez avoir décidé de louer une

chambre (ibidem). Invité une nouvelle fois à compléter vos propos quant à la manière dont vous alliez

vivre cette relation, vous déclarez que vous saviez que vous deviez vous cacher mais que comme vous

travailliez dans le même secteur, vous pouviez quand même vous rapprocher de ce côté-là (ibidem). A

la question de savoir de quoi d’autre vous avez parlé dans le cadre de ce « consensus », vous rajoutez

que vous n’alliez pas vous tenir la main, vous promener, ne pas prêter votre téléphone (ibidem). Ces

propos ne convainquent une nouvelle fois pas le CGRA. En effet, malgré les nombreuses questions qui

vous sont posées sur ce « consensus » que vous trouvez pour bien vivre votre relation et malgré le fait

que vous déclarez avoir discuté de tout, les éléments concrets qui ressortent de vos propos n’ont trait

qu’au fait de louer une chambre et de ne pas vous tenir la main ou vous promener ensemble, lesquels

coulent de source dans un pays comme le Sénégal où l’homosexualité est fortement réprimée. Le fait

que vous ne sachiez pas expliquer de manière concrète ce « consensus » qui a organisé votre manière

de vivre votre couple pendant des années affaiblit encore davantage la crédibilité de cette dernière.

Notons également à ce sujet que les propos que vous tenez lors de votre premier entretien diffèrent une

nouvelle fois de ceux que vous tenez lors de votre deuxième entretien. Ainsi, il ressort de vos

déclarations lors de votre premier entretien que vous discutez d’un consensus pour vivre votre relation

dans un restaurant (cf., NEP 10.05, p.27). Vous dites à ce sujet que le fait d’aller ainsi dans un

restaurant était par ailleurs quelque chose à éviter et que si vous vouliez vous voir tous les deux, c’est

mieux d’aller dans la chambre que vous louiez (ibidem). Or, lors de votre deuxième entretien, vous

déclariez que vous sortiez ensemble prendre le thé, jouer ou assister à des matchs de foot (cf., NEP

29.06, p.9). Vous déclarez par la suite que votre tactique était de vous voir le plus souvent possible, de

vous faire passer pour des amis aux yeux de tous et qu’[I.] vous invitait régulièrement chez lui (ibid,

p.11).
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Dès lors, à la question de savoir pourquoi vous déclarez lors de votre deuxième entretien que votre

tactique pour vivre votre relation homosexuelle avec [I.] était de vous rendre le plus visibles possible en

tant qu’amis alors que vous ne faites aucunement référence à cela quand vous parlez du consensus

que vous trouvez pour vivre votre relation lors de votre premier entretien, que vous expliquez par le fait

de ne vous voir que dans une chambre, ne pas se promener ensemble ni aller au restaurant, vous ne

répondez pas à la question et répétez que vous deviez vous rendre visible comme amis (ibidem). La

question vous est reposée à deux reprises, suite à quoi vous déclarez avoir dit, lors de votre premier

entretien, que votre consensus était de vous montrer bons amis (ibid, p.11 & 12). Force est de constater

que vous n’avez pas fait part de cette stratégie lors de votre premier entretien contrairement à ce que

vous prétendez. Cette nouvelle incohérence sur un élément aussi important de votre relation avec [I.]

affaiblit une nouvelle fois la crédibilité de votre récit.

Partant, les propos que vous tenez quant à votre relation alléguée avec [I.] sont si vagues, peu

circonstanciés et surtout particulièrement incohérents qu’ils ne convainquent aucunement le CGRA de

la crédibilité de cette relation. Le CGRA se retrouve dès lors conforté dans sa conviction que vous

n’êtes pas homosexuel. Partant, la découverte de cette dernière par la famille d’[I.] en date du 9 aout

2018, évènement supposément à l’origine de votre départ du pays, ne peut se voir accorder la moindre

crédibilité.

Notons également que le CGRA ne peut croire, à propos des évènements du 9 aout 2018, que vous

vous retrouvez dans la chambre d’[I.], que ce dernier se change pour vous montrer ces nouveaux

vêtements et que vous commencez à vous caresser et à vous embrasser, alors même que toute sa

famille est présente (cf., NEP 10.05, p.13). Cela est d’autant moins crédible que vous déclarez que votre

stratégie entière reposait sur le fait de ne jamais rien dévoiler de votre homosexualité et d’être le plus

discrets possible (cf., NEP 29.06, p.13). Dès lors, invité à expliquer comment vous vous retrouvez dans

cette situation au vu du contexte que vous décrivez concernant la manière dont vous viviez et cachiez

votre relation homosexuelle, vous vous contentez de décrire une nouvelle fois la situation, le fait de ne

pas avoir su vous retenir (ibidem). Ces propos ne convainquent une nouvelle fois pas le CGRA qui note

que vous n’apportez aucun éclairage ni explication quelconque sur le fait d’avoir pris tant de risques

alors que vous faisiez tout pour cacher votre relation depuis quatre ans, outre le fait que vous n’avez

pas pu vous retenir. Ces propos ne traduisent une nouvelle fois pas d’un vécu vous concernant.

Notons enfin votre réaction quand vous êtes enfermé dans la chambre d’[I.] pendant trois heures,

entouré d’une foule en colère et en attente des policiers. Invité à expliquer ce qu’il se passe pendant ces

trois heures, vous racontez qu’[I.] pleurait, que vous aviez peur et que vous vous disiez que c’était fini

(cf., NEP 29.06, p.16). Invité à parler de votre état d’esprit, vous déclarez avoir pensé à vous suicider

(ibidem). A la question de savoir si vous pensez à d’autres choses quand vous êtes dans cette

chambre, vous répondez par la négative (ibidem). Les propos lacunaires que vous tenez ne

convainquent une nouvelle fois pas le CGRA de la crédibilité des faits que vous invoquez. Il est en effet

peu probable, alors que vous passez trois heures enfermé dans une chambre avec [I.], entouré d’une

foule en colère souhaitant vous tuer, que vous n’ayez rien d’autre à dire sur ces trois heures et que vous

ne sachiez parler de façon plus circonstanciée de votre état d’esprit, hormis le fait que vous vouliez

supposément vous suicider. Le côté extrêmement succinct de votre réponse entache sérieusement la

crédibilité de ces faits.

Partant, compte tenu de tous ces éléments, le CGRA ne peut croire à votre orientation sexuelle

alléguée, à votre relation avec [I.] ou aux circonstances de votre départ du pays.

Enfin les documents que vous déposez ne peuvent inverser le sens de la présente décision.

Votre passeport et votre carte d’identité attestent de votre nationalité et de votre identité, éléments non

remis en cause dans le cadre de cette décision.

La lettre que vous déposez de votre ami en Belgique, lequel déclare que vous êtes ouvert et partagé

ses valeurs, le Commissariat général constate qu’il ne se prononce pas quant aux faits que vous

invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale en Belgique. Le Commissariat général

relève par ailleurs qu’un tel témoignage ne peut se voir accorder une crédibilité importante de par le

caractère totalement privé, et donc susceptible complaisance, de cette personne.
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Les photos de vous participant à une gay Pride ne sont en aucun cas des éléments permettant de

crédibiliser votre orientation sexuelle. Ces évènements sont en effet ouverts à tous et à toutes,

indépendamment de l’orientation sexuelle de tout un chacun.

La lettre que vous déposez, supposément du chef de votre ancien quartier déclarant qu’il ne veut plus

vous voir revenir dans le quartier, ne peut se voir accorder la moindre crédibilité non plus. Le CGRA est

en effet dans l’impossibilité de s’assurer de la provenance de cette dernière ainsi que de l’identité de

l’auteur. Qui plus est, aucune mention quelconque n’est faite à votre supposée homosexualité dans ce

document. Cette lettre ne permet aucunement de rétablir la crédibilité défaillante de votre récit.

Le CGRA confirme également avoir reçu, en date du 11 mai, un retour sur les notes de votre premier

entretien, lequel se limite à corriger l’orthographe de deux noms. Ce retour ne permet pas de changer la

présente décision. Vous ne faites par ailleurs pas de commentaires sur les notes de votre deuxième

entretien.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de

1951 ou l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans

la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un

« recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ».
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Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient

de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une

réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les

juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la

lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et,

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union

européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a.

du 5 octobre 2004, § 113).

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l’Union

européenne concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des

pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme

pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de

cette protection (refonte), s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de

fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité

compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments

pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire,

il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du

demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (voy. dans le

même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. Enfin,

dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé de

ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un

risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

3. La requête introductive d’instance

3.1. Devant le Conseil du contentieux des étrangers, le requérant confirme pour l’essentiel les faits tels

qu’ils sont exposés dans la décision attaquée.

3.2. Dans son recours, le requérant prend un premier moyen tiré de la violation de l’article 1er, §A, al.2

de la Convention de Genève du 28/07/1951 en ce que le récit se rattache aux critères justifiant l’octroi

de l’asile et/ou viole les articles 48/3, 48/4, 48/5,48/7 et 62 de la loi du 15 décembre 1980.

Il prend un second moyen tiré de la violation des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29/07/1991 relative à la

motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa motivation est insuffisante, inadéquate et

contient une erreur d’appréciation, ainsi que « le principe général de bonne administration et du devoir

de prudence ».

3.3. En termes de dispositif, le requérant demande au Conseil de déclarer le recours recevable et fondé

et, à titre principal, de lui reconnaître la qualité de réfugié ou de lui octroyer le statut de protection

subsidiaire. A titre subsidiaire, il sollicite l’annulation de la décision attaquée et le renvoi de la cause au

Commissaire général.



X - Page 10

4. Nouveaux documents

4.1. En annexe de la présente requête introductive d’instance, le requérant verse différents documents

qu’il inventorie comme suit :

« 1. Copie de la décision attaquée
2. Copie de la désignation BAJ
3. Attestation de la maison arc-en-ciel
4. Témoignage d'[A.] + ID ».

4.2. Le Conseil observe que le témoignage d’A., ainsi que la copie de sa carte d’identité figurent déjà au

dossier administratif et sont pris en compte à ce titre. Quant à l’attestation de la maison arc-en-ciel, elle

répond au prescrit de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2 de la loi du 15 décembre 1980, le Conseil décide en

conséquence de la prendre en considération.

5. Examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, en son paragraphe premier, est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

« réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant pour différents

motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.3. Le requérant conteste en substance la motivation de la décision querellée au regard des

circonstances de fait de l’espèce.

5.4. Le Conseil estime qu’il ne peut se rallier aux motifs de la décision attaquée, soit qu’ils ne sont pas

établis à la lecture du dossier administratif et des pièces de procédure, soit qu’ils sont valablement

rencontrés dans la requête introductive d’instance, soit qu’ils ne permettent pas d’ôter toute crédibilité

au récit présenté par le requérant à l’appui de la présente demande de protection internationale.

5.5. Ainsi, le Conseil estime que le requérant a été en mesure de fournir des déclarations détaillées et

précises et cohérentes concernant la prise de conscience de son orientation sexuelle. En effet, il déclare

avoir d’abord eu des relations sexuelles avec un jeune homme lorsqu’il séjournait dans une daara et

explique de façon claire qu’il ne se considérait pas comme homosexuel à cette époque et les raisons

pour lesquelles il a, malgré tout, entretenu cette relation, telles que par exemple l’absence de fille et le

besoin de lutter contre la solitude. Il fournit par ailleurs de nombreuses précisions sur son ressenti et

son questionnement après ses premières relations sexuelles avec A. dans la daara, lesquels l’ont

amené à essayer, en vain, de cesser ces relations. Il fournit également des déclarations circonstanciées

sur le cheminement qui l’a amené, une fois sorti de la daraa, à prendre conscience de son

homosexualité et à l’accepter.

5.6. Par ailleurs, le Conseil considère que les déclarations du requérant concernant ses relations au

Sénégal avec A. et I. se sont avérées suffisamment étayées et ont reflété un réel sentiment de vécu.

Concernant A., le requérant a expliqué en détails les circonstances du début de leur relation et il a pu

rendre compte de la nature et de la teneur de leur relation homosexuelle. En outre, le requérant a livré

plusieurs informations circonstanciées concernant I., concernant sa rencontre avec ce dernier,

concernant leurs activités communes, leurs projets communs et les moments marquants de leur

relation. Le Conseil estime que les griefs soulevés dans la décision attaquée sont insuffisants pour

remettre en cause la réalité des relations que le requérant déclare avoir entretenues au Sénégal avec A.

et I.
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Le Conseil estime par ailleurs que l’imprudence d’un comportement relève de l’appréciation personnelle

et des circonstances de chaque cause. En l’espèce, le requérant explique de manière plausible les

raisons justifiant le manque de précautions prises lors de sa relation avec I. Le Conseil considère en

outre que les menaces et l’agression dont le requérant déclare avoir été victime de la part du frère de I.

et du voisinage, ainsi que sa détention, suite à la découverte de sa deuxième relation apparaissent

crédibles compte tenu du contexte homophobe dans lequel il déclare avoir évolué.

5.7. Finalement, le Conseil considère que les pièces versées au dossier par le requérant, notamment le

témoignage d’un de ses amis en Belgique et l’attestation du chef de son quartier au Sénégal,

constituent des commencements de preuve du récit qu’il a livré.

5.8. Le Conseil estime que les persécutions subies par le requérant sont de nature à alimenter dans son

chef de sérieuses craintes d’être soumis à d’autres formes renouvelées de persécutions liées à sa

condition d’homosexuel, en cas de retour dans son pays. Le Conseil considère donc qu’il y a lieu de

s’en tenir aux stipulations de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, qui énonce que « Le fait qu’un

demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé ou a déjà subi des atteintes graves ou a déjà fait

l’objet de menaces directes d’une telle persécution ou de telles atteintes est un indice sérieux de la

crainte fondée du demandeur d’être persécuté ou du risque réel de subir des atteintes graves, sauf s’il

existe de bonnes raisons de croire que cette persécution ou ces atteintes graves ne se reproduiront

pas.»

En l’espèce, le Conseil constate que les informations figurant au dossier de la procédure, au sujet de la

situation prévalant au Sénégal, décrivent un environnement légal répressif et un climat social

extrêmement hostile à l’égard des homosexuels, constats qui ne sont pas contestés par la partie

défenderesse et qui, d’une part, corroborent le bien-fondé des craintes invoquées et, d’autre part,

doivent inciter à une extrême prudence dans l’évaluation des demandes de protection internationale

émanant des membres de la communauté homosexuelle du Sénégal, et enfin, rendent illusoire toute

protection effective des autorités sénégalaises. Le Conseil conclut donc qu’il n’existe aucune bonne

raison de croire que les persécutions que le requérant a déjà endurées ne se reproduiront pas.

5.9. Au vu de ce qui précède, le Conseil considère que, même s’il subsiste des zones d’ombre dans le

récit du requérant - quant à la chronologie des évènements qui ont suivi sa rencontre avec I. -, il n’en

reste pas moins que ses déclarations prises dans leur ensemble et les documents qu’elle produit

établissent à suffisance les principaux faits qu’il invoque et le bien-fondé de la crainte qu’il allègue.

5.10. Dans ces conditions, le Conseil estime dès lors qu’il existe suffisamment d'indices du bien-fondé

des craintes alléguées par le requérant pour lui reconnaître la qualité de réfugié.

5.11. Partant, le Conseil estime qu’il y a lieu de considérer que le requérant a des craintes fondées de

persécution au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de Genève. Cette crainte

se rattache à l’appartenance du requérant au groupe social des homosexuels au Sénégal.

Dès lors, il y a lieu de réformer la décision attaquée et de reconnaître au requérant la qualité de réfugié.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La qualité de réfugié est reconnue à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le deux juin deux mille vingt-deux par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


